1 - ENQUETE SUR LA TAXE PROFESSIONNELLE DES LIBERAUX EMPLOYANT MOINS DE CINQ SALARIES





Notre Fédération, l’UNASA a récemment procédé à une enquête concernant les bases de calculs de la taxe professionnelle pour les professionnels libéraux employant moins de cinq salariés, et nous tenons vivement à remercier ceux d’entre vous qui nous ont permis de la réaliser et d’en tirer un certain nombre de conclusions.





La totalité de cette enquête peut être consultée et téléchargée sur le site Internet de notre Fédération (extranet.unasa.org) mais nous pouvons vous en communiquer ci-dessous les points essentiels :





*** La taxe professionnelle a été réformée par la Loi de Finances n° 98-1266 du 30/12/1998.





	Cette réforme conduit essentiellement à la suppression totale de la part salariale dans la base de la taxe professionnelle ; elle concerne toutes les entreprises sans distinction de régime fiscal ni de taille, à l'exception des professions libérales employant moins de 5 salariés. Cette suppression est étalée dans le temps.





	Malgré diverses interventions lors des débats parlementaires, la Loi adoptée a ignoré complètement les professionnels libéraux employant moins de 5 salariés, lesquels sont imposés depuis la réforme de la taxe professionnelle de 1975 non pas sur une quote-part des salaires versés mais sur une quote-part de leurs recettes TTC (10 % des recettes).





	Il est paradoxal de constater que les cabinets les plus importants (employant plus de 5 salariés) ou exerçant dans des structures juridiques différentes bénéficient de la réduction des bases de la taxe professionnelle, alors que les libéraux les plus modestes mais qui constituent le plus grand nombre sont exclus du mouvement de baisse des charges que le Gouvernement affiche comme ligne politique forte.





*** Depuis l’automne 1998, l' UNASA n'a cessé d'alerter les Ministres concernés sur cette situation et de proposer d’intégrer les professionnels libéraux employant moins de 5 salariés dans les projets de réforme du Gouvernement.





C'est ainsi que deux propositions ont été faites :





-  soit réduire le taux de 10 % sur les recettes à 5 % ; cette solution qui a l’avantage de la simplicité,  ne crée pas de nouvelles obligations, a un impact facilement calculable tant pour le budget de l’Etat que pour les contribuables eux-mêmes et peut être mise en vigueur immédiatement dès son adoption par le Parlement.


- soit supprimer le régime spécifique des professionnels libéraux et intégrer ce dernier dans le régime de droit commun. Cette mesure a le mérite de mettre tous les contribuables sur le même pied d’égalité, mais présente quelques difficultés de mise en œuvre et notamment le passage d’un système à un autre, avec des obligations déclaratives nouvelles.





	Une combinaison de deux solutions peut être envisagée :





- réduction du taux de 10 % à 5 % pour les années 2000-2001-2002


- application du régime de droit commun à compter de l’année 2003, ce qui impliquerait le dépôt des déclarations 1003 P à compter de 2001.





*** Les résultats de l’enquête effectuée démontrent, de manière évidente, que le régime appliqué aux professions libérales employant moins de 5 salariés leur est défavorable ; si l’on prend l’année 1999, six catégories professionnelles et parmi les plus nombreuses sont pénalisées de plus de 50 % , il s’agit des :





- agents commerciaux 		=> + 71 %


- Conseils divers			=> + 62,7 %


- Professions diverses			=> + 60 %


- Professions paramédicales		=> + 56,8 %


- Professions juridiques		=> + 55,4 %


- Médecins				=> + 52,3 %





L'enquête a permis de constater que si la réforme de la taxe professionnelle était appliquée aux professionnels libéraux, la baisse de la taxe professionnelle serait supérieure à 50 % en moyenne dans toutes les catégories, à l’exception des auto-écoles et des laboratoires d’analyses médicales.





*** L’exclusion des professionnels libéraux employant moins de 5 salariés de la grande réforme de la taxe professionnelle ne peut se justifier de manière durable ni sur le plan politique, ni sur le plan budgétaire.





En effet, il est tout à fait paradoxal d'observer que la réforme engagée aura pour résultat d'accroître les inégalités entre les catégories professionnelles de même taille selon le régime fiscal ou la catégorie sociale. Ainsi les commerçants ou les artisans, qui souvent emploient moins de cinq salariés, vont voir leur taxe professionnelle diminuer de manière très sensible contrairement aux professionnels libéraux.





Il est désormais démontré que cette catégorie de contribuables n’a pas bénéficié d’un régime de faveur, bien au contraire, et qu’il paraît légitime de supprimer le régime spécifique appliqué aux professions libérales et d’appliquer à tous le même régime de droit commun.





Elément nouveau :





A l’occasion de la Réponse DEHAINE (JO débats AN 7-6-2000), la Secrétaire d’Etat au PME a fait savoir que le Gouvernement avait proposé à l’UNAPL un « système de décote » pour les personnels embauchés, ce qui nécessiterait des franchises en fonction du nombre de personnes embauchées.





A cette occasion, il a été précisé que les professions libérales  souhaitent également l’examen du statut des conjoints collaborateurs et celui des baux commerciaux.











2 - PRESOMPTION D’ACTIVITE INDEPENDANTE : SUPPRESSION





Nous nous devons d' insister ici sur un nouveau dispositif introduit par la Loi du 19/01/2000 explicité par la Circulaire ACOSS n° 2000-055 du 02/05/2000 portant suppression de la présomption de non salariat pour les personnes physiques inscrites notamment :





	** au registre des Agents Commerciaux,


	** auprès de l’URSSAF pour le règlement de la cotisation personnelle d’Allocations Familiales

















A - Règle antérieure :





Un professionnel, personne physique, était présumé exercer son activité de façon indépendante (même s’il exerçait à domicile), sauf si pouvait être démontrée l’existence d’un contrat de travail et plus généralement d'une subordination juridique permanente envers un tiers.





B - Règle actuelle :





La présomption de non salariat est supprimée, ce qui renverse la charge de la preuve ; par voie de conséquence, ce sera au donneur d’ouvrages mis en cause de prouver que le professionnel exerce son activité, hors d’un lien de subordination.





C - Rappel des conséquences :





Le fait qu’un professionnel soit reconnu comme salarié et non comme indépendant, entraîne pour l’employeur l’obligation de régler l’ensemble des cotisations et contributions au régime général de Sécurité Sociale et aux Caisses de Congés Payés pour la période d’activité concernée.





Si la décision de qualifier d’indépendant un professionnel, en fait salarié, est considérée comme intentionnelle par les URSSAF, le donneur d’ordre peut être astreint au paiement rétroactif des cotisations et contributions sociales au régime général, même si le prestataire a déjà acquitté ses cotisations personnelles en qualité de travailleur indépendant ; le délai de prescription est de trois ans pour les sommes recouvrées par l’URSSAF.





D - Rescrit social :





Comme par le passé, cependant, un professionnel inscrit à un registre professionnel ou à l’URSSAF peut interroger cette dernière quant à la qualification exacte de son travail : statut indépendant ou salarié.





L’URSSAF a deux mois pour répondre :





Si l’URSSAF ne répond pas dans ce délai ou conclut au critère indépendant de l’activité, le professionnel concerné ne pourra ensuite se voir imposer le régime général de Sécurité Sociale à moins que :





- ses conditions d’exercice aient substantiellement été modifiées,


- ou que les informations  fournies aient été  erronées.











3 - BNC : LOYER VERSE A SOI-MEME 





Nous avons évoqué dans cette même publication la porte ouverte par la jurisprudence (position à laquelle, selon les commentateurs fiscalistes, l’Administration se serait de fait ralliée) quant à la déduction par un contribuable assujetti au régime fiscal des BIC d’un loyer versé à soi-même (CE du 08/07/98) à la double condition que :





** le loyer soit « normal » et effectivement dû,


** parallèlement à la déduction sur la déclaration professionnelle BIC, les sommes concernées soient imposés dans la catégorie des revenus fonciers.





NOTE : Par le biais de la Réponse CUILLANDRE (AN 03/04/2000), l’Administration a refusé en matière de BNC, la déduction d’un loyer afférent à un local maintenu dans le patrimoine privé et utilisé pour l’activité professionnelle. 





Cette position présente l'inconvénient de traiter de manière différente, selon la catégorie d'imposition différente de leurs revenus, des contribuables qui réalisent des opérations identiques. 











4 - INTERNET





En cas de délit ou quasi-délit commis par Internet, la victime peut saisir le Tribunal du lieu où les informations litigieuses ont été mises à disposition (CA PARIS du 01/03/2000).











5 - VENTE DE BOIS DE CHAUFFAGE PAR AFFOUAGE





Dans le prolongement d’une Réponse Ministérielle (Réponse JOYANDET, Sénat 9/03/2000) nous avons pris note d’une information qu’il nous paraît, sinon essentiel, du moins intéressant de porter à votre connaissance.





Si, à la suite de la pratique de l’affouage (nous ne ferons pas à nos adhérents, l’affront de leur rappeler en quoi consiste cette pratique !...) vous vendez du bois de chauffage, vous relevez du régime fiscal des BNC, même si ces revenus sont perçus de façon occasionnelle.











6 - CONTRATS DE COLLABORATION





La Réponse Ministérielle KUCHEIDA (AN 7/06/99) a apporté des précisions concernant le cas de praticiens percevant des redevances provenant de plusieurs contrats de collaboration portant sur un même équipement.





** Antérieurement, l’Administration refusait la possibilité d’imposer en BNC l’ensemble des redevances perçues de plusieurs assistants collaborateurs.





** Actuellement, l’Administration admet que les redevances perçues dans ce cas, soient en totalité imposées en BNC, à la seule condition que ces redevances ne représentent pas une part prépondérante des recettes professionnelles du praticien titulaire.





RAPPEL : L’imposition de ces redevances dans la catégorie des BNC n’est qu’une faculté accordée au professionnel libéral titulaire, s’il trouve cette modalité fiscalement plus intéressante. Dans le cas contraire, l'intéressé peut, en effet, les imposer selon le régime fiscal des BIC, en ne déclarant sur sa 2035 que les revenus provenant de l’exercice personnel de sa profession ainsi que les charges y afférentes.











7 - CREDIT-BAIL MOBILIER : TRAITEMENT DU PREMIER LOYER MAJORE





Votre Association est fréquemment questionnée concernant le traitement fiscal du premier loyer majoré, notamment lorsqu’il s’agit d’un véhicule : il n’est pas rare en effet que le premier loyer représente à lui seul, un quart ou un cinquième du coût du véhicule, ce qui conduit, la première année, à déduire en charge, une quote-part de crédit-bail dépassant largement le taux d’amortissement généralement admis.





La doctrine fiscale indique simplement que la déduction des loyers ne doit pas conduire à un « amortissement » accéléré du bien.





Deux Tribunaux Administratifs ont eu, récemment, a se prononcer sur ce problème ; leurs décisions sont divergentes : 





- Selon le Tribunal Administratif de TOULOUSE (30/11/99) la majoration du premier loyer représente pour partie la dépréciation importante que connaissent les véhicules dès leur mise en service, ce qui justifie sa déduction immédiate et sans pondération en charges.





- Selon le Tribunal Administratif de DIJON (14/03/00), le versement initial ne représente pas la rémunération d’une prestation particulière et doit donc être réparti proportionnellement à la durée du contrat. 











8 - DETOURNEMENT DE FONDS PAR UN SALARIE : PERTES DIVERSES ?





ATTENTION : Aux termes d'un jugement du 9/12/99, le Tribunal Administratif de BESANCON a refusé de considérer comme « pertes diverses » des détournements de fonds effectués par une comptable salariée d’un Laboratoire d’Analyses Médicales au motif que :





** ces irrégularités, ayant un caractère répété, les conséquences en résultant ne peuvent être considérées comme résultant de l’exercice normal de la profession





** et que les détournements commis auraient pu être aisément détectés à la lecture de la comptabilité ou des relevés bancaires





et ce, alors que le montant des recettes journalières de caisse était arrêté par l’un des associés.











9 - FRAIS FINANCIERS





Dans un arrêt du 10 octobre 1999, la CAA de NANTES a, une fois de plus, rappelé le principe de non déductibilité des agios de découvert ou frais financiers liés à des emprunts dans le cas d’un praticien vétérinaire :





	** qui n'a pu justifier que ces dépenses étaient nécessitées par l’exercice de sa profession


	** et dont les prélèvements pratiqués, étaient plusieurs fois supérieurs aux bénéfices de l’exploitation .





Cet arrêt s'inscrit dans le droit fil de la jurisprudence du Conseil d’Etat (Arrêt du 30 Novembre 1998).








RAPPEL :  En BNC, les intérêts d’un emprunt contracté pour l’acquisition d’immobilisations professionnelles sont toujours déductibles quel que soit le montant des prélèvements de l’exploitant.











10 - AMORTISSEMENT D’UN PORTEFEUILLE DE MANDATS DE GESTION ACQUIS PAR UN ADMINISTRATEUR DE BIENS





- Aux termes d'un arrêt du 5 Décembre 1995 dont nous nous étions fait l’écho dans Flash Contact, la Cour Administrative d'Appel de Paris avait admis la possibilité d’amortissement d’un portefeuille de cette nature par un administrateur de biens dès lors qu’il est « normalement prévisible que ses effets bénéfiques sur l’exploitation sont amenés à prendre fin ».





- Un certain nombre d’interlocuteurs de votre Association Agréée, notamment experts-comptables et agents d’assurances, nous avaient alors questionnés, concernant la possibilité de transposer les conséquences de cet arrêt à certains de leurs clients ou à leur propre dossier.





- L’Administration s’étant pourvue en Cassation, le Conseil d’Etat par arrêt du 1er Octobre 1999 a infirmé la décision de la CAA de PARIS au motif que ces mandats ne peuvent faire l’objet d’une dotation distincte à un compte d’amortissement, dès l'instant où :





	** ils ne diffèrent pas des autres mandats exploités par l’administrateur de biens


	** ils sont individuellement insérés dans un portefeuille en renouvellement constant et ne pouvant donc à ce titre, se déprécier de façon prévisible avec le temps.





De l'avis des commentateurs fiscaux, le Conseil d’Etat refuse, de manière générale, l’amortissement d’un fonds de commerce (ou d’une clientèle) car dans la pratique comptable actuelle, le fonds de commerce est généralement appelé à se renouveler, gardant ainsi sa valeur, mais n’exclut pas, par principe, l’amortissement du fonds de commerce si, en raison de ses caractéristiques, tel ou tel de ses éléments constitutifs est dissociable des autres éléments représentatifs de la clientèle...





Affaire à suivre, donc...








AGENTS D’ASSURANCES





La CAA de BORDEAUX par arrêt du 8/06/99 a jugé qu’un portefeuille d’agent d’assurances ne peut faire l’objet d’amortissements même si, comme c’était le cas en l’espèce, l’agence « rachetée », connaissant des mauvais résultats et une fuite de clientèle, le « rachat » devrait cesser de produire tout effet bénéfique à l’expiration de la période d’amortissement retenue.





Nous tenons les textes de ces différentes  exégèses  à votre disposition.











11 - INTERETS D’EMPRUNTS CONTRACTES POUR L'ACQUISITION D'UN LOCAL PROFESSIONNEL EN CONSTRUCTION





Le numéro de Flash Contact  d’Octobre 1999 fait état de la Réponse Ministérielle LEQUILLER (JO AN Q du 16/ 08 /99) précisant les modalités de déduction des intérêts d'un emprunt contracté par l’acquisition d’un local professionnel en construction, sous réserve que ledit local soit porté au registre des immobilisations.





L’Administration Fiscale a publié cette réponse au BOI 5 G-7-99 du 15 Octobre 1999, en l'accompagnant du nota ci-après :





- l’engagement de l’affectation du local à l’exercice  de la profession non commerciale dès l’achèvement de la construction doit être joint à la déclaration fiscale 2035 de la première année, dans laquelle apparaissent en charges les intérêts d’emprunt.





- Cet engagement est à rédiger sur papier libre.





Précision importante : Pour l’Administration, la solution envisagée par la réponse LEQUILLER s’applique aux litiges en cours.











12 - SITE INTERNET : MODALITES DE COMPTABILISATION DU COUT 





Le Conseil National des Commissaires aux Comptes et le Conseil National de la Comptabilité ont précisé les modalités de prise en compte des coûts de réalisation d’un site Internet :





- Les dépenses concernées sont à inscrire à l’actif immobilisé, si simultanément :





	** le projet a de sérieuses chances de réussite technique


	** le cabinet a indiqué concrètement l’intention de produire le logiciel concerné et de s’en servir durablement pour répondre à ses besoins


	** le cabinet dispose d’outils de gestion adaptés,





- Si ces conditions ne sont pas toutes remplies, ces dépenses sont à inscrire dans les charges de l’exercice.





Le Conseil National des Commissaires aux Comptes indique que ces précisions s’appliquent à tous les sites Internet, sites de simple présentation ou véritables outils de gestion.











13 - PETITS CABINETS : EXONERATION DE PLUS-VALUES, MAIS QU’EN EST-IL DES MOINS-VALUES ?





- Règle générale  lorsqu’un professionnel libéral :





	** exerce son activité libérale depuis plus de cinq ans à la date de la cession,


	** et a, moins de 350 000 F de chiffres d’affaires TTC sur une année civile de douze mois (ou moins de 350 000 F l’année précédant la cessation, et moins de 350 000 F l’année de cessation ramenée sur douze mois),





il est exonéré de plus-values (cf. l’article 151 septies du CGI).





- Selon la doctrine fiscale, les moins-values éventuellement dégagées ne sont pas déductibles.


- Nous nous sommes fait l’écho dans le passé, non seulement de ces données, mais aussi de la position de nombreux fiscalistes contestant la doctrine fiscale de non déductibilité des moins-values.





NOUVEAUTE : La CAA de NANTES, par arrêt du 8/06/99,  a apporté un élément de réponse jurisprudentiel en acceptant la déduction des moins-values.





Elle s’est appuyée, pour ce faire, sur les arguments suivants :





	** l’article 151 septies du CGI est exclusif du régime des plus-values prévu aux articles 39 duodecies à quindecies et 93 quater du CGI qui s'appuient notamment sur la compensation entre plus et moins values de même nature.





	** l’article 151 septies ne faisant  état que des plus-values, les éventuelles moins-values doivent relever du régime de déduction des pertes de cession d’actif prévu à l’article 38 du CGI.





- Le Commissaire du Gouvernement près la CAA de NANTES a indiqué que la position de la Cour s’appuie sur le régime de faveur institué au bénéfice des petits cabinets, régime qui ne prévoit pas de les pénaliser.





- Il est à noter que la CAA de BORDEAUX avait déjà statué en ce sens, dans un arrêt du 27/04/99.





- L’Administration ne s’étant pas prononcée à ce jour, nous ne manquerons pas de tenir nos adhérents informé(es) de toute évolution en ce domaine.











14 - PETITS CABINETS : EXONERATION DE PLUS-VALUES ; APPRECIATION DE LA DUREE DE CINQ ANS





Selon le Tribunal Administratif de RENNES (Jugement du 23/09/99) en cas d’activité exercée successivement en qualité d’associé de sociétés de personnes, puis de professionnel individuel, la durée de cinq ans s’apprécie en faisant masse commune des deux périodes successives et ce, même si un délai de trois mois sépare ces deux périodes.











15 - PETITS CABINETS : EXONERATION DE PLUS-VALUES ; APPRECIATION DE LA NATURE DES RECETTES A PRENDRE EN CONSIDERATION





La CAA de NANTES, par arrêt du 8/06/99 a précisé que lorsqu’un professionnel exerce deux activités libérales différentes (huissier de justice et agent d’assurances en l’espèce), dès lors que ces deux activités relèvent du régime fiscal des BNC, le seuil d’exonération de 350 000 F TTC s’apprécie en faisant masse commune des deux activités relevant de la même catégorie d’imposition.





Là encore, nous ne manquerons pas de suivre toute évolution en ce domaine.











16 - PETITS CABINETS : PRISE EN COMPTE DES RETROCESSIONS D’HONORAIRES POUR LE SEUIL DE 350 000 F TTC





Il est rappelé que les honoraires rétrocédés (à un remplaçant par exemple), viennent en déduction du chiffre d’affaires encaissé.





Au cas où l’Administration apprécierait que l’opération de rétrocession a pour seul objet d’empêcher l’imposition de la plus-value, elle serait en droit d’invoquer l’abus de droit, mais devrait alors en apporter la preuve.





Il est arrivé que cette remise en cause soit effective (cf. arrêt de la CAA de NANCY du 10/06/99).











17 - DONATION D’ENTREPRISES : PROCEDURE DE RESCRIT





Dans le cadre des donations et donations partages, il avait été mis en place une procédure administrative préalable (rescrit) afin d’estimer la valeur vénale du cabinet cédé à titre gratuit : cette procédure mise en place par Instruction du 8/01/98 (BOI 3 L-2-98) devait s’appliquer temporairement du 22/01/98 au 31/12/99.





Par Instruction du 4 Avril 2000 (BOI 13 L-4-00), le dispositif est prorogé jusqu’au 30/06/2001.











18 - TRANSMISSION DE CABINET A LA SUITE D’UN DECES : ALLEGEMENT DES DROITS DE MUTATION





Concernant les droits de mutation par décès afférents aux successions ouvertes depuis le 1er Janvier 2000, l’article 11 de la Loi de Finances pour 2000 a édicté des mesures d'allègement qui sont analysées ci-après:





- Exonération, à concurrence de 50 % de leur valeur, des parts ou actions de cabinets exerçant une activité libérale, lorsque les conditions suivantes sont réunies :





	** engagement collectif de 8 ans au minimum, en cours au jour du décès, pris par d’autres associés ainsi que le défunt (pour lui et ses ayants-droit à titre gratuit)





	** ledit engagement doit porter sur au moins 25 % ou 34 % des droits financiers ou droits de vote, selon que la société  relève ou non du marché réglementé





	** l’un des associés ayant souscrit l’engagement collectif doit exercer effectivement son activité professionnelle principale, s’il s’agit d’une société de personnes, dans la société pendant les 5 ans qui suivent la date de transmission par décès





	** attestation de la société accompagnant la déclaration de succession, certifiant que les conditions de l’engagement ont été remplies au jour du décès





	** de la date du décès à la date de fin de l’engagement collectif pris avec le défunt, dépôt avant le 31 Mars de l’année N + 1 d’une attestation annuelle certifiant que les conditions de l’engagement étaient servies au 31 Décembre de l’année N.





- Exonération à concurrence de 50 % de l’ensemble des biens corporels et incorporels d’un cabinet individuel lorsque les conditions suivantes sont réunies :





** le cabinet doit avoir été acquis à titre onéreux depuis plus de trois ans par le défunt


	


** engagement pris dans la déclaration de succession par chacun des héritiers, pour lui et ses ayants-droit de conserver l’ensemble des biens affectés à l’exploitation du cabinet pendant une durée de 8 ans à compter de la date du décès


	


	** l’un des héritiers ayant pris ledit engagement doit poursuivre pendant 8 ans suivant la transmission par décès, et ce, de façon effective, l’exploitation du cabinet





ATTENTION : sanctions applicables en cas de non respect des engagements :





En cas de non respect des engagements pris, l’héritier ou ses ayants droit aurai(en)t à subir les sanctions suivantes :





°° complément de droit de mutation par décès


°° intérêt de retard de 0,75 % par mois


°° assortis d’un droit supplémentaire égal à la moitié de la réduction consentie











19 - SOCIETE DE FAIT DE DEUX ASSOCIES





Dans une société de fait de deux personnes, lorsque l’une décède, la STEF est réputée dissoute, même si l’activité est poursuivie par l’associé(e) survivant(e). Arrêt de la CAA de NANTES du 2 Février 1999 ( Jurisprudence constante, à nouveau confirmée par un Arrêt du Conseil d'Etat du .28 Juillet 1999). 

















20 - LOCATION DE LOCAUX EQUIPES : REGIME FISCAL





- Un arrêt de la CAA de NANCY du 30/03/99 confirme que la location de locaux équipés à une SCM dont le propriétaire est associé, relève du régime fiscal des BNC et non des revenus fonciers dès lors que :





	°° le propriétaire du local a maintenu l'inscription de celui-ci à son actif professionnel


	°° il y exerce une activité avec un confrère, associé de ladite SCM


	°° et il a déclaré ces revenus en BNC





- ATTENTION : dans un cas sensiblement similaire, mais où le propriétaire des locaux avait qualifié les revenus qu’il en avait tirés de revenus fonciers, le Conseil d’Etat, par arrêt du 8/07/92, avait considérer que lesdits locaux avaient été réintégrés dans le patrimoine privé.





- Pour l’Administration Fiscale, la mise en location de locaux à une SCM induit leur transfert dans le patrimoine privé.











21 - SCM : SOCIETE CIVILE DE MOYENS





Le régime d’imposition des SCM a été profondément modifié à compter des résultats de l’exercice 1999 écoulé.





L’Administration a apporté un certain nombre de commentaires et de précisions dans l’Instruction 5G-3-00 du 26 Avril 2000 publiée au BOI du 10 Mai 2000 dont nous reproduisons ci-dessous les principaux points :





- Les SCM doivent toujours déposer une déclaration 2036 quels que soit leur situation au regard de la TVA et leur montant de recettes.





- Les SCM ne regroupant que des associés  ressortissant du régime fiscal des BNC, relèvent maintenant de plein droit d’une comptabilité recettes-dépenses classique, sauf option contraire de leur part pour une comptabilité commerciale (option à prendre, selon la règle générale, avant le 1er Février de l’année)





- Dans le cas  des SCM regroupant des associés relevant les uns du régime BNC, les autres du régime BIC :





	** les associés BNC sont imposés selon le régime de la déclaration contrôlée,


	** les associés BIC ou IS sont imposés conformément aux règles antérieures.





Quant à la SCM concernée par les régimes fiscaux différents de ses associés,  elle doit procéder à une détermination différente de son résultat fiscal selon le régime desdits associés pour préserver une cohérence avec leur régime fiscal.





- Lorsque les résultats de deux exercices consécutifs sont soumis à des règles différentes (ex : imposition BIC de plein droit pour l’exercice 1998 et imposition BNC en 1999), la SCM doit joindre en annexe du formulaire 2036, un état de créances et des dettes selon le modèle ci-joint, accompagné si nécessaire, d’une note explicative sur papier libre.

















CADRE A�
ETAT DES CREANCES�
MONTANT BRUT�
�
Clients douteux ou litigieux�
�
�
�
Autres créances clients�
�
�
�
Personnel et comptes rattachés�
�
�
�
Sécurité Sociale & autres organismes sociaux�
�
�
�
Etat et autres�
Taxe sur la valeur ajoutée�
�
�
collectivités publiques�
Autres Impôts, taxes & versements assimilés�
�
�
�
Divers�
�
�
Débiteurs divers�
�
�
�
Charges constatées d'avance�
�
�
�
Créances rattachées à des opérations financières�
�
�
�
�
TOTAL�
�
�
�
�
�
�
CADRE B�
ETAT DES DETTES�
MONTANT BRUT�
�
Emprunts et dettes financières�
�
�
�
Fournisseurs et comptes rattachés�
�
�
�
Personnel et comptes rattachés�
�
�
�
Sécurité Sociale & autres organismes sociaux�
�
�
�
Etat et autres collectivités�
Taxe sur la valeur ajoutée�
�
�
publiques�
Autres Impôts, taxes & versements assimilés�
�
�
Produits constatés d'avance�
�
�
�
�
TOTAL�
�
�






Cet état a dû être produit dès les résultats de l’exercice 1999 pour les SCM comprenant un ou plusieurs associé(s) BNC relevant du régime recettes-dépenses.





- Lorsque l’un des associés relève du régime BNC dit des micro-entreprises, il ne peut déduire aucune quote-part de charges de la SCM, ces charges étant réputées comprises dans l’abattement forfaitaire de 35 % sur son chiffre d’affaires.





- Si les associés relèvent du régime fiscal de la déclaration contrôlée, ils peuvent déduire, sur leur déclaration 2035, de leur bénéfice non commercial, les sommes versées à la SCM en l’acquit de dépenses nécessitées par l’exercice de leur profession.





- L’associé relevant du régime fiscal des BNC doit indiquer de façon distincte sur sa déclaration 2035 sa quote-part de résultat de la SCM dont il fait partie et l’ajouter ou la retrancher à son propre résultat professionnel.





NB. Si l’associé relève du régime fiscal dit de la micro-entreprise, ne déposant pas de déclaration 2035, il doit faire apparaître ladite quote-part sur sa déclaration générale de revenus (2042).





- La part de bénéfice de chaque associé est déterminée selon le régime de la déclaration contrôlée ; les recettes et dépenses sont établies pour leur montant TTC, mais la société peut présenter sa déclaration fiscale 2036 HT.





- Comme par le passé :





	** les sommes versées  par un associé à la SCM à titre d’apport ou d’avance en compte courant, ne constituent pas des dépenses professionnelles ;


	** les sommes déductibles plafonnées aux versements effectifs, en cas de comptabilité recettes-dépenses, sont à répartir rubrique par rubrique de leur déclaration 2035.





Si un ou plusieurs des associés est(sont) en comptabilité créances-dettes, la totalité de la quote-part de charges sera déductible sur sa déclaration 2035, même s’il(s) n’a(ont) pas encore effectué le remboursement effectif total.





CAS PARTICULIER 





Certaines SCM se bornaient à mettre à la disposition de leurs associés des locaux nus ;





** antérieurement à l’imposition de l’année 1999, la doctrine administrative prévoyait que leurs revenus soient taxables dans la catégorie des revenus fonciers,





** depuis l’imposition des revenus de l’année 1999, ces revenus sont taxables en BNC ou en BIC selon le régime fiscal des associés de la SCM ; les règles d’amortissements suivent le nouveau régime et la SCM doit reconstituer la valeur d’origine des biens et les amortissements.





Nous ne manquerons pas de revenir pour la prochaine période d’élaboration des formulaire 2036 sur ces différents points.











22 - TVA : DIMINUTION DU TAUX NORMAL





De puis le 1er Avril 2000, le taux normal de TVA de 20,6 % a été ramené à 19,6 % pour les territoires métropolitains, Corse comprise.





Aux ANTILLES et à la REUNION, le taux normal de TVA est ramené de 9,50 % à 8,50 %.





De ce fait, le taux de conversion applicable aux prix TTC pour obtenir le prix HT est égal à :





	0,836 pour la Métropole


	0,921 pour les Antilles et la Réunion





Aucune modification n’a été apportée au champ d’application du taux normal.





- Pour les livraisons de biens meubles, ce nouveau taux s’applique aux livraisons de biens depuis le 1er Avril 2000. Dans le cas de véhicules, il s’agit du moment où le véhicule est placé sous la responsabilité du client (c’est-à-dire la remise à l’acquéreur des clés et documents administratifs tels que le certificat d’immatriculation par exemple).





- Pour les prestations de services, le nouveau taux s’applique, en règle générale, lors de l’encaissement des acomptes ou de la rémunération quand celle-ci est intervenue à compter du 1er Avril 2000, et ce, quelle que soit la date à laquelle la prestation a été effectuée.





- Dans le cas particulier d’une vente d’immeuble à construire conclue avant le 1er Avril 2000, mais pour laquelle les encaissements interviendraient à compter du 1er Avril 2000, l’application du nouveau taux de 19,6 % concernant lesdits encaissements, devrait, en principe conduire à modifier l'acte d'origine qui comporte un taux et un montant de TVA devenus erronés.





Une Instruction du 29 Mai 2000 (3C-6-00 du 5 Juin 2000) allège les obligations documentaires liées à l'application du taux de 19,6%, dans ce cas de figure, c'est à dire :





	** acte de mutation conclu avant le 1er Avril 2000


	** et achèvement de l’immeuble à compter du 1er Avril 2000 ; 





que le vendeur ait été autorisé ou non à acquitter la taxe selon les encaissements.





C'est ainsi que la rédaction d’un nouvel acte authentique bilatéral n'est pas exigée, mais que doit être établie une facture rectificative faisant apparaître l'incidence de la réduction de la TVA :





	** à adresser à l’acquéreur au plus tard lors du dernier appel de fonds émis par le vendeur,


	** et indiquant différentes mentions, notamment :





		°°° l’identité des parties,


		°°° la date de l’acte,


		°°° le montant des encaissements effectués avant le 1er Avril et relevant du taux à 20,6 %,


		°°° le montant des sommes restant dues après cette date et relevant du nouveau taux à 19,6 %





Lorsque le vendeur  n’a pas été autorisé à acquitter la taxe sur les encaissements, l’acheteur, assujetti à TVA, qui bénéficie d’un droit à déduction total ou partiel, devra régulariser la TVA qu’il a déjà déduite.





EXCEPTIONS :





( Lorsque le cabinet acquitte la TVA d’après les débits, l’exigibilité de la TVA intervient au moment des débits. 


Le taux de 19,6 % s’applique dans ce cas aux prestations pour lesquelles une facture est émise à compter du 1er Avril 2000, sachant que les acomptes ou avances perçues au titre des mêmes prestations avant le 1er Avril 2000 demeurent soumis au taux de 20,6 %.





( En cas de décomptes ou d’encaissements successifs :





** pour les livraisons de biens, l’exigibilité coïncide en règle générale avec le fait générateur (sauf option pour les débits, cf. ci-dessus).





** pour les prestations de services, l’exigibilité existe en règle générale lors de l’encaissement des différentes sommes (sauf option contraire pour les débits).





Compte-tenu des nombreuses modifications intervenues depuis quelques mois en matière de TVA, nous ne manquerons pas de revenir dans nos publications ultérieures sur cette taxe.











23 - LOCATION DE LOCAUX NUS : EXONERATION DE TVA





Le Conseil d’Etat (arrêt du 28 Juillet 1999) a confirmé que constitue une location de locaux nus exonérée de TVA, une location relative à des locaux ne comportant pas l’essentiel des équipements nécessaires à l’activité.





Il s’agissait en l’espèce d’un manège équestre pourvu de boxes et d’un pare-bottes, mais sans les autres installations.





Corrélativement, la TVA grevant les biens et services utilisés pour cette activité de location n’est pas récupérable.











24 - TVS : TAXE SUR LES VEHICULES DE SOCIETES





L’Instruction Administrative 7 M-8-99 du 3 Novembre 1999 a précisé dans quelle mesure une société peut relever de la TVS pour un véhicule utilisé à titre professionnel pour un de ses salariés alors que ce véhicule est immatriculé au nom dudit salarié.





Synthétiquement, la TVS est due :





	°° lorsque les frais remboursés excèdent « notoirement » les frais professionnels exposés


	°° ou, lorsque le pourcentage d’utilisation professionnelle du véhicule au profit de la société dépasse  85 % de l’utilisation totale.





Modalités de prise en charge


des frais par les sociétés�
Critères d’assujettissement


à la taxe�
Assujettissement 


à la taxe�
�
Prise en charge directe des frais


(la société supporte directement la


charge des frais d’acquisition ou de�



La prise en charge des frais est significative 


�



OUI


�
�
location et pourvoit régulièrement


à l’entretien du véhicule)�



La prise en charge des frais n’est pas significative 


�



NON�
�
remboursement des�
Remboursement


limité aux seuls frais de carburant�
NON�
�
frais réels�
Remboursement de frais autres que les frais de carburant (assurance, entretien, ..) (1)�



OUI�
�



Remboursement�
Les frais remboursés excèdent notoirement


les frais exposés�



OUI�
�






forfaitaire  


�
Les frais remboursés n’excèdent pas  notoirement les frais exposés et le pourcentage d’utilisation professionnelle du véhicule (2) est supérieur à 85 %�



OUI�
�



des frais�
Les frais remboursés n’excèdent pas notoirement les frais exposés et le pourcentage d’utilisation professionnelle (2) du véhicule est inférieur ou égal à 85 %�



NON�
�
(1) sous réserve que la prise en charge des frais soit significative


(2) le pourcentage d’utilisation professionnelle du véhicule résulte du rapport :


       kilomètres parcourus pour l’usage exclusif de la société au cours de la période d’imposition


                        kilomètres parcourus au total au cours de la période d’imposition


            �
�






ATTENTION : De l'avis de certains commentateurs fiscaux, cette position de l’Administration s’étendrait aux associés des sociétés de personnes.




















25 - REVENUS D’ACTIVITE ET DE REMPLACEMENT DE SOURCE ETRANGERE : EXONERATION DE CSG-CRDS





Dans un arrêt du 15 Février 2000, la Cour de Justice des Communautés Européennes (CJCE) a estimé que les travailleurs salariés et indépendants ayant des revenus d’activité et/ou de remplacement, alors qu’ils travaillent dans d’autres Etats de la Communauté Européenne, ne sont pas soumis à la CSG et à la CRDS sur lesdits revenus.





Le Ministère des Finances a pris acte de cette décision et, par un communiqué du 2/03/2000, a annoncé que :





** les litiges en cours seraient réglés conformément aux dispositions prises par la CJCE ;


** les personnes qui se seraient déjà acquittées de ces contributions seraient remboursées sur réclamation de leur part.





Il est à noter que depuis plusieurs années, la France avait suspendu le recouvrement de la CSG sur les revenus de cette nature.





Enfin, le même dispositif sera applicable aux professions salariées et indépendantes résidant en France et travaillant en Suisse.











26 - STATUT DU CONJOINT COLLABORATEUR : EXTENSION ? : NON





Dans le cadre de la Réponse DOUBLET (JO SENAT 15-6-2000), la Secrétaire d’Etat aux PME a précisé que le statut du conjoint collaborateur ne peut concerner que les couples mariés.





Sont donc exclues de ce statut les personnes relevant d’autres régimes tels que le concubinage ou le PACS.











27 - AGENTS COMMERCIAUX : PRECISIONS SUR LEURS PARTICULARITES FISCALES





Votre Association Agréée a été rendue destinataire d’une note de la Direction de la Législation Fiscale à BERCY concernant les particularités fiscales des Agents Commerciaux, note que nous transcrivons ci-dessous dans son intégralité.





A - En matière d’impôt sur le revenu 





Conformément aux dispositions de l’article 1er  de la Loi n° 91-593 du 25 Juin 1991 relative aux rapports des agents commerciaux avec leurs mandants, l’agent commercial est un mandataire qui, à titre de profession indépendante, sans être lié par un contrat de louage de services, est chargé, de façon permanente, de négocier et, éventuellement, de conclure des contrats de vente, d’achat, de location ou de prestation de services, au nom et pour le compte de producteurs, d’industriels, de commerçants ou d’autres agents commerciaux.





Cette activité relève par nature de la catégorie des bénéfices non commerciaux.





	I/  Régime fiscal des indemnités perçues par des agents commerciaux lors de la rupture de contrats les liant à leurs mandants





D’une manière générale, le régime fiscal des indemnités perçues à l’occasion de l’exercice d’une profession libérale diffère selon leur nature :





** les indemnités versées en contrepartie du transfert ou de la perte d’éléments de l’actif immobilisé entrent dans le champ d’application du régime des plus ou moins-values professionnelles (code général des impôts articles 39 duodecies et 93 quater) ;





** les indemnités destinées à compenser une perte de recettes ou des frais professionnels constituent des recettes professionnelles imposables dans les conditions de droit commun.





L’article 12 de la Loi du 25 Juin 1991 (reprenant l’article 3 du décret n° 58-1345 du 23 Décembre 1958 (qui régissait précédemment la profession d’agent commercial) prévoit, qu’en cas de cessation de ses relations avec son mandant, l’agent commercial a droit à une indemnité compensatrice en réparation du préjudice subi.





Cette indemnité constitue un revenu imposable en application des dispositions de l’article 93-1 du CGI. Le régime fiscal applicable à cette indemnité dépend de sa nature. Dès lors qu’il agit comme « mandataire » au nom et pour le compte d’une société, l’agent commercial ne détient pas lui-même une clientèle mais représente la société auprès de sa « clientèle ». Il s’ensuit que l’indemnité qui est versée par la société à son mandataire à l’occasion de la rupture unilatérale du contrat ne peut pas constituer le prix d’un transfert de clientèle, mais a seulement pour objet de réparer le préjudice qui lui a été causé par la perte de son activité. Ce versement, qui représente pour l’agent commercial l’indemnisation de la perte de recettes professionnelles résultant de la rupture de son contrat, constitue un revenu imposable dans les conditions de droit commun. Cette position fait l’objet d’une jurisprudence constante.





	II/ Prise en compte des frais de repas des agents commerciaux à l’occasion de leurs déplacements professionnels (démarchage des clients)





L’article 93 du Code Général des Impôts (CGI) prévoit que le bénéfice des professions non commerciales est constitué par l’excédent des recettes totales sur les dépenses nécessitées par l’exercice de la profession. Il s’ensuit que seules peuvent être prises en compte les dépenses exposées dans le cadre de la profession.





Or, les frais de repas exposés régulièrement sur le lieu de travail constituent des dépenses personnelles qui ne peuvent pas être prises en compte pour la détermination du résultat professionnel imposable. Seuls les frais de restaurant correspondant à des repas d’affaires ou à des repas pris dans le cadre des voyages professionnels (congrès ou séminaires) ont le caractère de dépenses professionnelles.





B - En matière de taxe sur la valeur ajoutée





	I/ Assujettissement des indemnités perçues par les agents commerciaux lors de la rupture de contrats les liant à leurs mandants 





La doctrine administrative prévoit que l’indemnité compensatrice, dès lors qu’elle est destinée à compenser un préjudice commercial courant résultant des aléas inhérents à l’activité des agents commerciaux exposés à une défaillance de leur cocontractant, doit être soumise à la TVA. Elle a, en effet, pour objet de pallier une perte de recettes taxables.





En conséquence, l’indemnité de résiliation du contrat d’agent commercial est imposable à la TVA.





Il est toutefois précisé que cette doctrine, dont l’application a été infirmée par certaines juridictions du second degré, fait l’objet d’un litige pendant devant le Conseil d’Etat.





	II/ Régime fiscal des commissions perçues par les agents commerciaux qui interviennent pour le compte de mandants situés à l’étranger au titre de ventes réalisées auprès de clients français





Il y a lieu de distinguer, depuis le 1er Janvier 1993, selon qu’ils interviennent dans une livraison dont le lieu d’imposition est situé ou non dans un autre Etat membre de la Communauté Européenne.





Lorsqu’ils s’entremettent dans une livraison située dans un autre Etat membre, l’article 259 A-6° du Code Général des Impôts conduit, en principe, à ne pas soumettre à la TVA en France les commissions perçues à ce titre, sauf si le preneur du service a donné au prestataire son numéro d’identification à la taxe sur la valeur ajoutée en France.





En revanche,  lorsque le lieu de cette livraison est située en France, les commissions perçues par les agents commerciaux sont imposables à la TVA en France, sauf si le mandant a fourni à l’agent son numéro d’identification à la TVA dans un autre Etat membre. Il en est ainsi des commissions perçues au titre d’opérations d’achat-revente de biens ou de livraisons après montage réalisées en France ainsi que des ventes à distance à des personnes bénéficiant d’un régime dérogatoire réalisées par un assujetti étranger dont le montant des livraisons à destination de la France a excédé 700 000 F HT.





Par ailleurs, lorsqu’ils interviennent dans des opérations exonérées par l’article 262 du CGI ou dans des opérations réalisées hors de la Communauté Européenne, leurs prestations sont exonérées de TVA en application de l’article 263 du Code Général des Impôts.





Enfin, lorsque l’intermédiaire intervient à l’importation, il est confirmé que des commissions sont susceptibles d’être exonérées de TVA en application de l’article 262-11-14° du CGI, sous réserve que lesdites commissions soient incluses dans la base d’imposition de l’importation conformément à l’article 292-2° du même code





Ces opérations exonérées de TVA, mais ouvrant droit à déduction, ne sont pas susceptibles de rendre redevables de la taxe sur les salaires les agents commerciaux qui emploient du personnel (article 231-1 du Code Général des Impôts).











28 - ARCHITECTES, TVA A TAUX REDUIT : PRECISIONS





A - L’EVOLUTION DE LA POSITION DE L’ADMINISTRATION





Compte-tenu des questions qui nous ont été posées par nos adhérents architectes, à la suite de la réduction du taux de TVA de 19,6 % à 5,5 % depuis le mois de Septembre 1999 sur certains travaux relatifs à des locaux d’habitation, nous tenons à faire part de l'évolution de la position de l'Administration en ce domaine :





	** dans un premier temps, l’Administration avait annoncé que les travaux des architectes continueraient, comme antérieurement, de relever du taux normal de TVA (20,6 %, puis 19,6 %).





	** puis, une réponse ministérielle DURIEUX, VANNSON et FOUCHER (JO AN du 20/03/00), a admis que les prestations de maîtrise d’œuvre relèvent du taux réduit de TVA (5,5 %) même lorsqu'elles sont réalisées par une entreprise distincte de celle qui effectue les travaux ou par un architecte indépendant.





	** enfin, par lettre du 20/03/00, adressée au Syndicat Français des architectes, la Secrétaire d'Etat au Budget a décidé d’étendre l’application du taux réduit en amont, c’est-à-dire aux prestations d’études réalisées par les architectes et suivies de prestations de maîtrise d’œuvre réalisées par ces derniers.





NDLR. : ATTENTION les prestations classiques d’un architecte qui ne seraient pas suivies de prestations de maîtrise d’œuvre relèvent toujours du taux normal de TVA.








B - MODALITES D’APPLICATION EN CAS D’ETUDE SUIVIE DE MAITRISE D’OEUVRE





dans un premier temps, la prestation d’étude est à assujettir au taux normal de TVA (19,6 %)


c’est seulement lorsque l’architecte aura assuré ultérieurement la maîtrise d’œuvre, que la facture initiale sur prestations d’études fera l’objet d’une facture rectificative assortie d’une TVA à taux réduit de 5,5 %, mentionnant la totalité de la prestation (études préalables et maîtrise d’œuvre)





Mesure de simplification 





Si l’architecte est certain au moment de l’étude qu’il assurera aussi la maîtrise d’œuvre, il peut d’emblée établir une facture à taux réduit pour lesdites études.





En justifiant de l’application du taux réduit, l’architecte gardera à l’appui de sa comptabilité, l’attestation remise par son client et les situations ou mémoires de travaux établis par les entreprises ayant réalisé ces travaux.











29 - CREATEURS DE LOGICIELS : TAXE PROFESSIONNELLE





La Réponse Ministérielle TREGOUET (JO SENAT du 15/07/99) a rappelé l’assujettissement à la taxe professionnelle des auteurs de logiciels ; en effet, l’exonération de taxe professionnelle ne concerne que les auteurs d’oeuvres écrites et non l’ensemble des auteurs d’oeuvres de l’esprit.





Cette position rejoint la jurisprudence définie par l'arrêt du Conseil d’Etat du 14/02/1996.





30 - MEDECINS SECTEUR I : CUMUL D’AVANTAGES CONVENTIONNELS & D’ABATTEMENTS DECOULANT DE L’ADHESION A UNE ASSOCIATION AGREEE (SUITE)





** Le Conseil d’Etat, statuant en Contentieux lors de da séance du 3 Mai 2000, a décidé de rejeter les requêtes introduites :





- par deux groupements professionnels nationaux de Médecins,


- à l’encontre de la note du 17 Juin 1999 de la DGI rappelant la doctrine fiscale de non-cumul entre les deux types d’avantages.





** Cependant, la Haute Autorité ne tranche toujours pas expressément sur le fond du problème et ne se prononce pas quant à la possibilité d’un éventuel cumul.





** Le Conseil d’Etat se contente d’indiquer que la Direction Générale des Impôts, en commentant l’arrêt MOLUSSON, en rappelant l’interprétation doctrinale de l’Administration et en proposant une procédure rectificative gracieuse « n’a ni méconnu l’autorité de la chose jugée, ni ajouté aux textes existants »





** Concrètement,  la décision du Conseil d’Etat conforte la position de l’Administration Fiscale, qui ne manquera pas, à l’occasion de nombreux contentieux en cours, de s’y appuyer.








31 - AIDE A L’INFORMATISATION DES PROFESSIONS MEDICALES : TRAITEMENT FISCAL





En complément de l’aide à l’informatisation des cabinets médicaux prévue par le décret 97-373 du 18/4/97 et dont les modalités d’imposition précisées par l’Instruction Administrative du 18 Juin 1998 (BOI 5G-4-98) ont été développées dans Flash Contact, deux arrêtés du 12 Août 1999 ont arrêté le principe d’une aide pérenne à la transmission des feuilles de soins par les médecins ; cette aide versée annuellement, au plus tard le 1er Mars de chaque année, et pour la première fois à compter de Mars 2000, tient compte du nombre de feuilles de soins électroniques (FSE) télétransmises au cours de l’année précédente,





Cette aide est pour les médecins, conventionnés ou non, fixée à 0,40 F (0,06 euros) pour FSE et plafonnée à 3 000 F (457,35 euros) par an (aide fixée pour la période du 01/07/99 au 31/12/99 respectivement à 1 F (0,15 euros) et 3 750 F (571,68 euros).





- Cette aide est imposable pour le professionnel libéral :





	** au titre de l’année d’encaissement si l'intéressé tient une comptabilité recettes-dépenses,


	** au titre de l’année au cours de laquelle la télétransmission est intervenue en cas de  comptabilité créances-dettes.





- Les frais de télétransmissions constituent, quant à eux, des charges déductibles dans les conditions habituelles.





Ce dispositif a été précisé par l’Instruction Administrative du 15/05/2000 (BOI 5G-4-00 du 23/05/00)











32 - MONITEURS DE SKI : FRAIS DE DOUBLE RESIDENCE





La Réponse Ministérielle GAYMARD (AN 3/04/00)  a précisé que pour les célibataires et/ou les couples vivant sous le même toit et exerçant des activités saisonnières, les dépenses de logement sont, en principe, des dépenses à caractère personnel conformément à une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, y compris quand les conditions d’exercice de la profession contraignent le professionnel à supporter les frais d’une seconde résidence personnelle.


A noter qu'une réponse BARNIER (AN 24/12/78) avait admis les frais de double résidence pour des couples mariés, aux conditions suivantes :





	** double résidence due au travail de l’un ou l’autre des époux,


	** regroupement de famille impossible pour des raisons indépendantes de la volonté des époux.











33 - CALENDRIER DES VACANCES SCOLAIRES








�
Périodes (1)�
�
Zones�
Eté (2)


sortie des classes�
Rentrée


(an. 2000-2001) (2)�



Toussaint�



Noël�



Hiver�



Printemps�
�
Zone A


Caen, Clermont-Ferrand, Grenoble, Lyon, Montpellier, Nancy, Metz, Nantes, Rennes, Toulouse�
�
�
�
�
Samedi 03/02/2001


au


Lundi 


19/02/2001�
Samedi


31/3/2001


au


Mardi


17/04/2001�
�
Zone B


Aix-Marseille, Amiens, Besançon, Dijon, Lille, Limoges, Nice, Orléans, Tours, Poitiers, Reims, Rouen, Strasbourg�



Samedi


01/07/2000�



Mardi 


05/09/2000�



Samedi 28/10/2000 


au


Lundi


06/11/2000


�



Vendredi


22/12/2000


au 


Jeudi 


04/01/2001�



Samedi


17/02/2001


au


Lundi


05/03/2001�



Samedi 14/04/2001


au


Mercredi


02/05/2001�
�
Zone C


Bordeaux, Créteil, Paris, Versailles�
�
�
�
�
Samedi


10/02/2001


au


Lundi


26/02/2001�
Samedi


07/04/2001


au


Mardi


24/04/2001�
�
Le départ en vacances a lieu après la classe, les cours reprennent le matin des jours de retour indiqués


 Des dates spécifiques de sortie et de rentrée sont prévues pour les enseignants�
�












